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I=tAPPORT 
Fœit par 111. GusTAVE BosQUET, au nom de la Section centrale, sur le 

proJet de loi pow· la surreillance des condamnés libérés. 

- 
1\hssrnuns , 

Les auteurs du Code pénal de 181() avaient introduit une peiue , ou plutôt 
une mesure qui avait pom objet (le donner une s-arantie à la société, contre 
les nouveaux crimes et les nouveaux délits dont pouvaient se rendre cou­ 
pables des hommes déjà atteints par des condamnations graves ; tout con­ 
damné aux travaux forcés à temps, à la réclusion , au bannissement, ou 
pom· des crimes ou délits intéressunt la sûreté intérieure ou extérieure de 
l'État, était soumis de plein droit, i l'expiration de sa peine, à une surveil­ 
lance spéciale de l'autorité puhhquo ; c'est ce que le Code pénal appelait 
renvoi sous let suroeillancc de la /1a1tte polù1e de l'É'tat. 

L'effet de ce renvoi était de donner an gou-vernement ~ ainsi qu'à la partie 
intéressée, le droit d'exiger de l'individu placé dans cet état, après qu'il 
avait subi sa peine, une caution solvable de bonne conduite jusqu'à la somme 
qui était fixée pat· l'arrêt ou le ju3ement. 

Faute de fournir ce oautionnement , 1e condamné demeurait à la dispo­ 
sition du gouvernement, qt1i avait le droit d'ordonner, soit l'éloignement 
de I'individu d'un certain lieu, soit sa résidence continuelle dans un lieu 
déterminé de l'un des départemens de l'empire. 

En cas de désobéissance à cet ordre , le gouvernement avait le droit de 
faire arrêter et détenir le condamné , durant un intervalle de temps qui 
pouvait s'étendre jusqu'à l'expiration du temps fixé pour l'état de la surveil­ 
lance spéciale. 

Bien que le renvoi légal et pal' décision du juge, sous la surveillance 
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spéciulo de la haute police n'eùt rien de commun avec l'étahlisscrnon t d,, 
celle haute police politique, devenue si odieuse sous l'cn1pire 1 on ne peu L 
s'umpècher de reconualtre que le Code péunl actuel .mtorisa it , ù l'euard d(• 
certains condamnés Iibérés des mesures cxorbitantos , qui, d'un côté élevaient 
un obstacle insurmontable à l'amendement des ctiminols , et d'un auu c côté 
pouvaieut ouvrir la porte ù un urb itrairo effrayant cl aux ahm les plus 
p;ravcs. 

Aussi le gouvernement provisoire s'empressa-t-il , par son arrêté du 22 
octobre 18:10, de rayer de not rc Code pénal les dispositions relatives au 
renvoi sous la surveillance de let haute police, dispositions qui , toutes 
lé&ales qu'elles fussent, s'alliaient diflicilcmcut avec l'esprit <les institutions 
adoptées par la révolution; mais en faisant table rase, en proscnvant de la 
manière la plus absolue toute mesure <le surveillance quelconque à l'éaard 
de tout repris de justice , le gouvernement provisoire a laissé une lacune i cl 
c'est ce que l'expérience n'a pas tardé de démontrer. Aussi est-il devenu 
aujourd'hui évident que la sûreté des pcrsounes et <les propriétés n'est que 
trop fréquemment compromise par des attentats commis par des hommes 
qui déj2t ont porté à cette sûreté <le r,raves atteintes, et qne la sécurité de 
la société réclame l'emploi <le mesures spéciales de surveillance à leur érrard. 

C'est convaincu de cette vérité, que le gouvcmcment est venu vous pré­ 
senter u 11 projet de loi qui, à la place de la surveillance arbitraire du Code 
pénal, propose un mode <le surveillance qui concilie, autant que possible, les 
besoins de la société avec les intérêts du condamné. 

Le projet de loi, renvoyé à l'examen des sections, a été ensuite discuté dans 
votre section centrale. Je suis chargé de vous foire rapport de ses délibé­ 
rations. 
Je crois pouvoir me dispenser de répéter ici les diverses considérations 

présentées par le gouvernement dans l'exposé <les motifs du projet de loi, et 
qui en justifient la nécessité; je me bornerai à vous exposer sommairement 
les observations auxquelles il a donné lieu dans les sections, et quels sont 
les motifs qui ont déterminé la section centrale à y apporter quelques modi­ 
fications. 

Dans les sections , il n'a été fait aucune observation uénéralc, si cc n'est 
clans la sixième, qui a proposé de différer l'examen et la discussion du projet 
dont s'agi l, jusqu'au moment où l'on procédera à la révision générale du 
Code pénal. 

Cette proposition d'ajournement, discu Lée el mise aux voix au sein de la: 
section centrale, a été repoussée de l'avis unanime de tous les membres pré­ 
sens, à qui l'urgence de ce projet a paru être démontrée. 

La section centrale passe ensuite à l'examen des articles. 

AnTICLI: PREMitR. 

Il a été adopté par les Jrc, 2e, 301 -1° et ~c sections 1 et à l'unanimité par la 
section centrale. 

Au sein <le la 5° section s'est élevée la question de savoir comment la 
surveillance serait appliquée aux condamnés à la peine capitale et aux travaux 
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forcés [1 perpétuité, tJUJ1 par suite de la reiuise el conunutauon Je leur­ 
pr-iues , n'auraient plus ù subir qu'une détention temporaire. 

Celle question n'a pas été résolue par la ~Sr- section, qui s'est bornée ù L1 
soumettre à l'avis de la section centrale. 

Là, on s'est demandé quel serait l'effet des commutations en peines le111- 
poraircs , accordées à des condamnés aux travaux forcés à perpétuité ou à la 
peine capitale ? 

Quelques membres de ln section centrale ont observé que &Î, en effet, une 
différence notable existait entre le renvoi sous la surveillance de la police, l<•l 
qu'il était établi par le Co<lc pénal de 18101 et le système proposé dans I,~ 
projet du gouvcrnemenl, qui, sans rendre celle mesure une conséquence 
nécessaire et absolue de certaines peines, en abandonne l'application facul­ 
tative à la décision du juge, on <levait cependant admettre qu'il était libre 
au Roi, en accordant à un condamné une commutation de peine, d'y apposer 
une condition, même celle d'être placé sous la surveillance spéciale de )a 
police, condition que le condamné serait libre, après tout, de ne pas 
accepter. 

Les jUjJCS pouvant autoriser des mesures de surveillance spéciale à l'égard 
de condamnés aux travaux forcés à temps, à la réclusion et au bannissement, 
pourquoi le chef de l'État, dont le droit <le anî.ce est écrit dans la Constitution, 
<le la manière la pl us illimitée, ne pourrait-il pas en faire la condition <le la 
remise ou de la commutation d'une peine plus élevée? D'ailleurs, quelques 
membres ont pensé qu'en insérant dans la loi une disposition qui tendrait à 
résoudre celle question, ce serait porter, jusqu'à un certain point, atteinte à 
la disposition indéfinie de l'art. 73 du pacte fondamental. 

Ces observations out été adoptées par quatre membres. Deux se soul 
abstenus. 

La majorité <le la section centrale a donc pensé qu'il n'y avait pas lieu de 
statuer légielativement sur cette question. 

ART, 2. 

La Ire section prnpose d'augmenter la durée de la surveillance de la police, 
€t d'en fixer le maaiimura à 10 ans au lieu de cinq , et, pour les récidives, à 
20 ans au lieu de 10. 

La 2e section adopte l'article tel qu'il est rédigé, sans observations. 
La 3° section a proposé les modifications suivantes : 

D'abord de ne pas permettre la surveillance spéciale de la police dans le 
cas prévu par les art. 246 et 4-45 du Code pénal; ensui le de la restreindre 
dans ceux prévus par les art. 41l:> et 416 du même Code, aux seuls chefs ou 
moteurs des délits qui y sont mentionnés. D'un autre côté la même section 
propose <l'autoriser cette surveillance à l'ésa1·d de ceux qui se seront rendus 
coupables des délits prévus par les art. 406, 407 et 408 du Code pénal. 

La ,4e section a fait aussi la proposition de ne pas laisser appliquer le renvoi 
sous la surveillance de la police, dans le cas de l'art. 246 du Code pénal. 
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La Je section a pensé que l'art. 2, tel qu'il était r,\Jiir<f ~ présentait une 
laeuno , en ce qu'il n'était rien statué quant aux individus poursuivis pom· 
crime, mais seulement condamnés, eu raison de circonstances al ténu antes, .'t 
des peines correctionnelles. Elle a observé qu'il y avait la 111ê11w omission, 
quant aux: vols et au tres délits qui font l'objet de la loi du ::?9 février 1832, cl 
qui, aujourd'hui, ne donnent plus lieu qu'à l'application de peines corrcc- 
1 ionncllcs. 
La section centrale ayant examiné la proposition <le la l 1e section , quant 

ù l'augmentation de la durée de la surveillance, a cru que telle qu'elle est 
proposée pal' le rrouvernemcnL, dans le 1 ci· et lo ~c §§ de l'art. 1 ci, clic était 
justement proportionnée à la gravité <les faits auxquels elle peut s'appliquer; 
elle a donc cru, et à l'unanimité, devoir maintenir les termes du projet I en 
adoptant toutefois l'observation de la 3° section, qui consiste à ne faire 
considérer comme récidives, dans le cas du 2° § de cet article I que celui qui 
commettrait de nouveau un des délits énoncés dans le § I0r. Mais elle s'est 
trouvée parLagéc sur la proposition de la 3° section, qui tend à ne pas auto­ 
riser la surveillance de la police) dans le cas de l'art. 246 du Code pénal. 

Trois membres ont pensé qu'il pouvait se présenter des cas Olt il serait 
utile à la société do pouvoir prononcer cette surveillance à l'égard d'individus 
dangereux, qui auraient favorisé une évasion ou des tentatives d'évasion, el 
ont cru devoir adopter la proposition du gouvernement; les trois autres 
membres ont été d'avis que le délit n'était jamais assez grave pour justifier 
des mesures <le surveillance telles que celles proposées, et ont admis les obser­ 
vations de la 3c section. 
La section centrale s'est occupée ensuite des cas prévus par les art. 306, 

307, 334, 31.,3, 401, 405 et 4-44 du Code pénal, et, considérant qu'ils ont 
pour objet des délits d'une nature grave, elle a admis à l'unanimité l'appli­ 
cation facultative du renvoi sous la surveillance de la police à tous ceux qui 
se seraient rendus coupables de ces délits. 

Elle s'est rangée à l'avis de la 3° section , qui a proposé d'admettre la sur­ 
veillance dans les cas prévus par les art. -406 ., 407 el 408 du Code pénal ; il 
lui a paru que les mêmes motifs qui justifiaient cette aggravation facultative 
de peine, dans le cas des art. 401 et 40;5, pouvaient se présenter à I'égard 
d'individus condamnés pour des délits prévus par les trois articles sui vans; 
elle estime aussi qu'il serait trop rïo:oureux d'étendre cette surveillance aux 
simples auteurs de ces délits. 

Quant aux faits punis par l'art. 1;4;5, elle a été d'un avis unanime que ceux. 
qui s'en rendraient coupables pourraient être mis sous la surveillance; mais 
que cependant cette agsravation de peine ne pourrait, sans outre-passer les 
bornes d'une juste sévérité, être prononcée dans le cas de l'art. 4-fü, que pour 
autant que la condamnation dépassât le terme de six mois. 
Enfin, la section centrale propose unanimement d'autoriser la mise sous la 

surveillance de la police, d'abord dans le cas du 2c paragraphe de l'art. 31 I 
du Code pénal, les faits prévus par le 2e paragraphe de cet article, faits qui 
ne sont que trop communs, pouvant, avec raison, être rangés au nombre 
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personnes. 

Elle pense aussi qu'il y a lieu d'iuu-o duirc celle survcill.mce <l,HH, le Cd8 

<les ait. ~2 et 3 de la loi du 29 Mvrjcr 1H32, et ruèmc lorsque le juac applique 
l'arrêté-loi du O septembre 1814, ces lois s'appliquant orclinairomcnt à des 
f. . d' ·ails · une nature 3'l'UVC. 

Aar. 3. 

Cet article est adopté par les Jre, 2°, 3°, 4° et ~0 sections. Toutefois , la. 
2c section a pensé que cet article présentait une lacune, en ce qu'il semblait 
n'établir des mesures de surveillance que pour le cas où le condamné se 
propose de clwng(w de residence , el non pour celui où il voudrait quitter 
momcnto-nément la comnnine et circuler dans d'autres communes du royaume. 
Elle a doue proposé d'ajouter aux mots : il no powrra, clw11ger de rcsidcnee , 
ceux-ci : ni la, quitter, cl après les mots : qu'il se propose dalle»: habiter , 
ceux-ci : on les comrnuaies dans lesquelles i"l se propose de circuler. 

Enfin, la ~-S0 section a soulevé la question de savoir s'il ne serait pas possible 
de soumettre à la surveillance que propose le projet de loi , des individus 
frappés par des condamnations antérieures. 
La section centrale, après un court examen 1 n'a pas cru pou voir donner 

suite à cette observation, parce que ce serait a3s:raver une peine qui a déjà 
clé appliquée par le juge. Quant à l'addition proposée par la 2c section 1 la 
section centrale a pensé que, potu atteindre le but de la loi, il n'était pas 
nécessaire d'étendre aussi loin les mesures de surveillance; elle a donc cm 
devoir maintenir l'article tel qu'il a été rédi:ré par le gouvernement. 

AnT, 1.,, 

Cet article n'a donné lieu à aucune observation; il a été adopté par les 
sections, ainsi que par la section centrale, à qui il a paru être rédigé dans les 
bornes d'une juste modération, et avec toute la latitude nécessaire laissée au 
juge pour en faire l'application aux différens cas qui peuvent se présenter. 

Tels sont, Messieurs, les motifs du projet de loi, amendé par la section cen­ 
trale, <JUC je suis chargé de soumettre à votre adoption. 

Le Rapporteur, 
GUSTAVE BOSQUET. 

Le Prësùleni , 

RAIIiEM. 
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PltOJl~rr DE L()I. 

Nous avons, <le commun accord avec les Chambres, dè~ 
crété et nous ordonnons ce qui suit : 

ARTICLE l'RE)II:Clt. 

Comme au projet du gouvernement. 

Awr. 2. 
Les coupables condamnés pour l'un des délits prévus par 

les art. 246, 306,307,311 § 2, 334, 343, 401, 405, 
406, 407, 408 et 444 du Code pénal , ainsi que par les 
art. 2 et 3 de la loi du 29 février 1832, pourront être pla­ 
cés sous la surveillance spéciale de la police, pendant deux 
ans au moins, et cinq ans au plus. 
Pourront être mis sous la même surveillance les chefs et 

moteurs des délits prévus par les art. 415 et 416 du Code 
pénal, et les condamnés à un emprisonnement au-delà de 
six mois dans le cas de l'art. 445 du même Code. 

Il en sera de même à l' és:ard de ceux qui, quoique ac­ 
cusés d'un crime, ne seront, par application <le l'arrêté­ 
loi du 9 septembre 1814, condamnés qu'à une peine cor­ 
rectionnelle. 

Ceux qui commettraient de nouveau l'un des délits prévus 
par les articles énoncés ci-dessus, pourront être mis sous 
la même surveillance, pendant cinq ans au moins, et dix 
ans au plus. 

AR'r. 3. 

Comme au projet du gouvernement. 

ART. 4. 
Idem. 


